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CORPS  LÉGISLATIF. 


PROJETS  DE  RESOLUTION 

\ 

PROPOSÉS 

7.  (21 'U 

AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Par  C.  - F.  O U D O T , 

J 

Au  nom  delà  commission  chargée  de  V ex amen 
de  la  question  de  savoir  s3 il  n’est  pas 
avantageux  de  supprimer  V arbitrage  foi  ce 
et  les  tribunaux  de  famille» 

Séance  du  14  pluviôse  s an  4.  * 


PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cenls,  après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  ta  commission  formée  pour  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  s il  n’est  pas  nécessaire  ou  avantageux  de 
supprimer  l’arbitrage  forcé  ; 

Considérant  que  l’arbitrage  forcé  est  contraire  aux 
principes  de  l’ordre  judiciaire,  et  qu’un  grand  nombre 
de  réclamations  prouve  qu’il  résulte  du  silence  de  la 
constitution  beaucoup  d’incertitudes  sur  l'existence  de  ces 
soi  tes  de  tribunaux  5 

Considérant  qu’il  importe  de  les  faire  cesser 7 et  de 
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rétablir  promptement  les  principes  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tordre  judiciaire; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

F Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , a pris  la 
résolution  suivante  : 

Article  premie  ït. 

Les  arbitrages  forcés  sont  supprimés. 

I I. 

Dans  toutes  les  contestations  qui  auront  pour  objet  la 
liquidation  ou  le  partage,  d’une  communauté  de  biens 
d’une  succession , las  redditions  de  compte  de  tuteur , 
curateur  ou  mandataire  chargé  d’une  administration  de 
biens  , les  difficultés  qui  s’élèveront  entre  les  membres 
d’une  société  de  commerce , la  discussion  de  la  fortune 
d’un  débiteur  failli  ou  instance  d’ordre  , les  tribunaux 
pourront  renvoyer  les  parties  pardevant  des  hommes  ver- 
sés dans  la  matière  , choisis  dans  les  formes  ordinaires , 
pour  donner  leur  ayis  motivé  , qui  sera  homologué  , s’il 
y a lieu. 

III. 

Il  n’est  porté  aucune  atteinte  au  droit  que  les  parties 
ont  de  se  choisir  librement  des  arbitres. 

i y. 

Les  affaires  qui  étoient  attribuées  par  les  lois  anté- 
rieures aux  arbitres  forcés,  seront  portées  pardevant  les 
juges  ordinaires. 

y. 

Tous  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés,  en 
vertu  des  lois  du  10  juin,  i et  2 octobre  1795  (vieux 
style),  12  brumaire  , ier  messidor  an  2,  ier  floréal,  28 
fructidor  an  3,  et  autres  qui  auroient  interdit  le  recours 
à la  voie  de  l’appel,  pourront  être  attaqués  par  cette 
TOie  pendant  trois  mois,  à compter  delà  publication  de 
la  présente  loi,  s’ils  ont  été  notifiés  auparavant,  et,  s’ils 
ne  l’ont  pas  été,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  no- 
tification. 
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V I. 

Les  parties  qui  ont  été  jugées  en  dernier  ressort,  par 
suite  d’arrêtés  de  représentais  du  peuple,  portant  éta- 
blissement d’arbitrage  forcé,  auront  le  même  délai  que 
celui  indiqué  par  l’article  précédent,  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  rendus  contre  eux  , soit  qu’ils  aient 
réclamé  ou  non  ; en  conséquence  la  loi  du  4 brumaire 
dernier  est  rapportée. 

V I I. 

Les  appels  des  arbitres  forcés  seront  portés  dans  Fun 
des  tribunaux  d’appel  du  département  dans  le  ressort 
duquel  la  contestation  auroit  été  jugée  si  l’arbitrage  forcé 
n’avoit  pas  eu  lieu. 

Les  parties  pourront  néanmoins  convenir  de  porter 
l’appel  devant  le  tribunal  de  ce  département. 

VIII. 

Les  contestations  actuellement  pendantes  pardevanî  les 
arbitres  forcés,  ne  pourront  être  jugées  par  ces  arbitres,, 
que  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties. 

I X. 

Cette  résolution  sera  imprimée  et  envoyée,  par  un 
message,  au  Conseil  des  Anciens. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission , formée  pour  examiner  s’il 
n est  pas  nécessaire  de  supprimer  les  tribunaux  de  fa- 
mille ; 

Considérant  que  ces  tribunaux  n’ont  pas  rempli  le 
but  que  les  législateurs  s’étoient  proposé  dans  leur  ins- 
titution ; que,  du  silence  de  la  constitution  , il  est  résulté 
beaucoup  d’incertitudes  sur  l’existence  de  ces  tribunaux  7 
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ce  qui  suspend  l’expédition  d’un  grand  nombre  d’af- 
faires ; 

«Considérant  qu’il  est  instant  de  lever  tous  les  doutes 
à ce  sujet,  déclare  qu’il  y a urgence. 

I^e  Conseil  des  Cinq -cep s , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, a pris  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  tribunaux  de  famille  sont  supprimés. 

I I. 

Dans  les  contestations  qui  existeront  entre  époux, 
père,  mère  et  leurs  enfans  , aïeux,  et  petits  - en- 
fans  , frères  et  soeurs  , oncles  et  neveux  , ou  entre 
alliés  au  meme  degré , et  aussi  entre  les  tuteurs  et 
leurs  pupilles,  pour  les  choses  relatives  à la  tutelle, 
qui  seront  portées  pardevant  le  juge  de-paix,  le  bureau 
de  paix  pourra , s’il  le  juge  convenable  , quelle  que  soit 
la  nature  de  l’affaire,  appeler  , pour  la  conciliation, 
deux  ou  quatre  parens  qui , en  ce  cas  , lui  seront  indi- 
qués en  nombre  égal  par  les  parties. 

I I L 

Il  n’est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  20 
septembre  1792,  qui  ordonnent  la  formation  d’une  as- 
semblée de  famille  pour  parvenir  à la  conciliation  des 
époux,  dans  le  cas  de  demande  en  divorce;  ni  à celles 
du  titre  X de  la  loi  du  s4  août  1790,  relative  à la  cor- 
rection des  enfans  dont  les  écarts  exigent  des  mesures  de 
répression. 

Il  n’est  rien  changé  non  plus  aux  lois  qui  autorisent 
l’inter ven lion  des  parens  pour  le  choix  des  tuteurs  et 
des  curateurs,  et  à leur  donner  des  avis  relativement  à 
l’administration  des  biens  dont  ils  sont  chargés. 

IV. 


Celte  résolution  sera  imprimée  et  envoyée , par  un 
message  , au  Conseil  des  Anciens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Pluviôse  , an  IY. 


